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Mesdames,
Messieurs,

Votre Commission de l’Economie, de l’Emploi, du
Commerce extérieur et de la Formation s’est réunie le
mardi 29 mai 2007, en séance publique de commis-
sion, afin d’examiner le projet de décret modifiant le
décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers
à la formation des travailleurs occupés par les entre-
prises (Doc. 587 (2006-2007) - N° 1) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bouchat, Collignon, Crucke, de Lamotte, Devin, Mme Kapompolé (Rapporteur),
MM. Luperto (Président), Pire, Thissen, Wacquier.
A assisté à la réunion :
Mme Arena, Ministre de la Formation.



Mme la Ministre Arena indique que le décret
relatif aux incitants financiers à la formation des tra-
vailleurs occupés par les entreprises et l’arrêté d’exé-
cution du décret existant déjà sont entrés en vigueur le
1er mai 2004. Ils ont pour objectif de soutenir la for-
mation des travailleurs en entreprise, les entreprises
concernées étant celles d’un à deux cent cinquante
travailleurs.

Les chèques-formation font partie des incitants
financiers à la formation, l’autre partie du décret étant
consacrée au crédit-adaptation.

L’objectif premier du décret modificatif est d’adapter
le texte du décret en fonction de la nouvelle définition
européenne de la petite et moyenne entreprise (P.M.E.).

Cette adaptation est recommandée par la Commis-
sion européenne, qui souhaite que les Etats membres
puissent appliquer cette nouvelle définition des micro,
petites et moyennes entreprises.

Le champ d’application du décret ne couvrira
cependant pas tout ce qui, au regard de la définition
européenne de la P.M.E., est considéré comme étant
une petite entreprise, en ce que l’article 2 prévoit
expressément que ne sont pas considérées comme
telles les associations sans but lucratif (asbl) ni les
entreprises agréées en tant qu’opérateurs de formation
qui veulent utiliser les chèques-formation pour former
leur propre personnel en leur sein.

L’exclusion des associations sans but lucratif du
bénéfice des incitants financiers à la formation, qui a
toujours été d’application, résulte essentiellement de
contraintes budgétaires liées aux enveloppes allouées
aux deux dispositifs, mais également du principe que
les asbl bénéficient elles-mêmes de subsides publics
et qu’il revient aux Ministères compétents de ces asbl
de mettre en œuvre des systèmes de formation adaptés
à leurs travailleurs (à titre d’exemples, le programme
de transition professionnelle (P.T.P.) prévoit des volets
formation, le dispositif relatif aux entreprises de for-
mation par le travail (E.F.T.) et aux organismes
d’insertion socioprofessionnelle (O.I.S.P.) prévoit des
relais formation dans les subsides et de nombreuses
asbl du secteur hospitalier en bénéficient également).

Mme la Ministre Arena a bien conscience de la
situation des travailleurs du secteur non marchand en
ce qui concerne la formation continuée, et en particu-
lier les moins qualifiés, mais elle tient à rappeler que
l’on travaille aujourd’hui à enveloppe fermée. Par
ailleurs, les accords du secteur non marchand qui
concernent la Région wallonne doivent aussi prendre
en compte ces dispositifs de formation.

Seront désormais potentiellement bénéficiaires
du chèque-formation et du crédit-adaptation :
a. les personnes physiques ayant ou non la qualité de

commerçant au sens de l’article 1er du Titre 1er du
Livre 1er du Code de commerce ou un groupement
européen d’intérêt économique ;

b. les sociétés énumérées à l’article 2, §§ 2 et 3, du
Code des sociétés ;

c. les sociétés civiles à forme commerciale dont
l’objet est civil, telles que visées à l’article 3, § 4,
du Code des sociétés ;

d. les spin-off telles que définies par le décret du Gou-
vernement de la Région wallonne du 11 mars 2004
relatif aux incitants financiers en faveur des petites
ou moyennes entreprises, en son article 3, § 6.
Permettre aux spin-off de bénéficier également des

dispositifs d’aide à la formation apportera un soutien
non négligeable à la recherche. Cela s’inscrit en effet
dans l’esprit du plan stratégique transversal (P.S.T.)
n° 1, chantier 12 : «Développer la recherche en lien
avec la création d’activités».

L’introduction de la définition européenne de la
P.M.E. a nécessité l’adaptation de certaines défini-
tions, telles que celles de travailleurs, de chiffre
d’affaires annuel, de total du bilan annuel, de sociétés
publiques de participation, de sociétés de capital à
risque ou d’investisseurs institutionnels.

De plus, tant la pratique du dispositif que l’expé-
rience du comité de suivi du chèque-formation ont
amené à introduire dans le décret les notions de «for-
mation» et d’«heures de formation».

En effet, des opérateurs sollicitent régulièrement
l’agrément pour des modules relevant davantage de
l’information que de la formation à proprement parler.
Or le comité de suivi n’avait jusqu’ici pas d’argument
légal pour s’y opposer. En définissant clairement la
notion de formation, le comité pourra désormais se
référer à cette définition pour refuser d’agréer les
modules relevant plus d’un dispositif d’information.

Le décret modificatif intègre également différents
changements en matière de tutorat, à savoir :
– instaurer une dérogation qui vise, dans le cadre du
tutorat, à fixer le montant de la subvention à 10 euros
par heure de formation, et ce, quel que soit le type
d’entreprises. De plus, lorsqu’il s’agit d’un tra-
vailleur peu qualifié, l’intervention est augmentée
de 1 euro par heure de formation ;
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EXPOSÉ DE LAMINISTRE



– abaisser l’âge du travailleur à quarante-cinq ans au
lieu de cinquante précédemment. Cette modifica-
tion a pour but de s’aligner sur l’âge fixé au Fédéral
par le Pacte des générations ;

– ouvrir la possibilité aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs, afin de
correspondre au mieux à la réalité économique du
tissu des P.M.E. wallonnes ;

– et limiter la durée des formations dans le cadre du
tutorat à maximum 300 heures par travailleur formé,
au lieu de 480 heures précédemment.

Enfin, il est apparu nécessaire de modifier une
autre disposition du décret relative à la localisation du
siège principal d’activité de l’opérateur de formation.

En effet, l’exigence pour les opérateurs de formation
d’avoir un siège principal d’activité en région de
langue française a été considérée par la Commission
européenne comme contraire au principe de la libre cir-
culation des services. Le Gouvernement wallon a par
conséquent décidé, en sa séance du 14 décembre 2006,
de se conformer à l’avis de la Commission européenne
et de procéder aux modifications nécessaires aussi
rapidement que possible.

Concrètement, cela signifie que, désormais, les
entreprises wallonnes pourront, si elles le souhaitent,
envoyer leurs travailleurs suivre une formation agréée
«chèque-formation» auprès d’opérateurs de formation
qui ne sont pas spécifiquement installés sur le terri-
toire de la Région wallonne.
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DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Crucke constate une diminution de vitesse de
croisière, à la fois pour les chèques-formation et pour
le crédit-adaptation. En effet, alors que l’objectif était,
pour l’année 2005, légèrement inférieur à 14.000 heures
de formation, seules 10.460 heures ont été octroyées.
Cela est même pire pour l’année 2006, puisque moins
de 8.000 heures ont été dispensées, soit 58 % de
l’objectif initial. Cette diminution se répercute aussi en
termes de chèques distribués. Il aimerait donc obtenir
une explication de la part de Mme la Ministre Arena
en ce qui concerne cette diminution inquiétante.

Il concède qu’il existe des difficultés administra-
tives dans la mise en œuvre du système. Néanmoins,
cette diminution lui semble pour le moins inquiétante
si l’on considère que la formation est un moyen adé-
quat pour permettre le redressement de la Wallonie. Il
suffit de voir le nombre d’entreprises qui ne parvien-
nent pas à recruter des travailleurs dont les formations
correspondent à celles exigées par les emplois à pour-
voir.

M. Crucke reconnaît que le présent projet de décret
vise à appliquer une recommandation de la Commis-
sion européenne, mais il signale que cette recomman-
dation, applicable depuis le 1er janvier 2005, était
connue depuis le 6 mai 2003.

En fonction de l’intégration de la nouvelle défini-
tion de la P.M.E., il souhaiterait connaître le pourcen-
tage de P.M.E. qui seront exclues du système par
l’application du présent décret. Ne faut-il pas craindre
des recours de leur part? Certaines aides octroyées
devront-elles être éventuellement remboursées?

Pour ce qui est de l’exclusion des asbl, l’Interve-
nant peut, là aussi, comprendre qu’il existe des diffi-
cultés d’ordre social et budgétaire. Il souhaite savoir
si, sur le plan juridique, le Gouvernement de la Com-
munauté française a bien eu un contact préalable avec
la Commission européenne pour qu’on puisse consi-
dérer que l’exclusion des asbl ne prêtera pas à discus-
sion. Dispose-t-on d’une garantie de la part de la
Commission européenne que cela ne posera pas de
difficultés pour les asbl ?

M. Crucke demande par ailleurs à Mme la Ministre
Arena de faire le point sur le taux de consommation
actuel des crédits budgétaires.

Pour le tutorat, et alors que celui-ci n’est pas encore
en application, M. Crucke constate une diminution du
nombre d’heures à assurer qui passe de 480 à 300. Il
s’interroge sur les raisons qui amènent le Gouverne-
ment wallon à justifier cette diminution.

Il relève de même l’adoption par le Gouvernement
wallon d’un arrêté d’exécution passé en première lec-
ture en juillet 2006 et il se demande pourquoi la
deuxième lecture n’est toujours pas intervenue. Y a-t-
il un blocage? Quelles sont les raisons qui justifient
ce retard?

M. de Lamotte mentionne que le projet de décret à
l’examen vise la mise en œuvre de la directive euro-
péenne dans le cadre de la définition des P.M.E. Il
s’agit d’un travail de longue haleine parce que cer-
tains peuvent s’attendre à ce que l’on fasse toujours
mieux et toujours plus en matière de formation. La



formation tout au long de la vie est aussi une dimen-
sion importante dans ce cadre-là.

Il considère évidemment avec beaucoup d’attention
le projet de décret à l’examen qui vise à mettre en
œuvre une directive européenne remontant à l’année
2003. La formation générale revêt trois aspects : le
chèque-formation, le tutorat et le crédit-adaptation. Il
s’agit de dimensions importantes dans le cadre de la
formation au sens large et elles viennent ajouter un
des éléments forts dans le cadre du plan Marshall, à
savoir des P.M.E. qui sont soucieuses de la formation
de leurs salariés.

Il relève la difficulté, en termes budgétaires, d’ouvrir
le système à l’ensemble des opérateurs de formation
issus du monde associatif en liaison avec les accords
portant sur le secteur non marchand et l’existence de
poches budgétaires relatives à la formation, notam-
ment pour la promotion sociale et le secteur non mar-
chand. Il importe selon lui de pouvoir offrir la
capacité aux opérateurs d’être des acteurs de la forma-
tion à condition qu’ils ne soient pas eux-mêmes for-
mateurs. C’est la raison pour laquelle il a proposé un
amendement (Doc. 587 (2006-2007) - N° 2) qui va
dans ce sens. Dans ce cadre, le projet de décret à
l’examen ouvre une possibilité en faveur des O.I.S.P. et
des E.F.T. qui sont acteurs de formation.

M. de Lamotte est particulièrement attentif à la
possibilité accordée aux travailleurs de se former tout
au long de la vie. Il considère que cette nécessité de
formation est une des clés du redéploiement écono-
mique de la Wallonie, au même titre que l’accès égal
de tous à la formation. Il plaide toutefois pour une
modulation du système dans le futur, en fonction des
disponibilités budgétaires, afin que d’autres secteurs
du non-marchand, tels que le secteur hospitalier,
soient davantage pris en compte.

M. Pire considère que la diminution de l’âge du
travailleur à quarante-cinq ans, au lieu de cinquante
ans précédemment, va contre le sens de l’histoire et
contre la nécessité de former les gens le plus tard pos-
sible dans leur carrière.

Il pense qu’il est bon de permettre aux spin-off de
bénéficier également des dispositifs d’aide à la forma-
tion, mais il constate qu’il s’agit souvent d’activités
très pointues pour lesquelles les spécialistes sont
rares. Il doute fort qu’on trouve aisément des forma-
teurs qui pourraient satisfaire les besoins des spin-off,
même si une ouverture à leur égard lui semble judi-
cieuse.

Enfin, M. Pire se montre particulièrement intéressé
d’entendre la réponse de Mme la Ministre Arena à la
question de M. Crucke sur la réduction du nombre

d’heures de formation en matière de tutorat, sur les
enveloppes budgétaires fermées et sur la diminution
de fréquentation.

Mme Kapompolé met en exergue l’aspect positif
du projet de décret à l’examen en faveur du redéploie-
ment de la Région wallonne, au travers notamment de
la possibilité ouverte aux gérants indépendants à titre
principal d’être reconnus comme tuteurs. Cela corres-
pond non seulement aux réalités économiques du tissu
des P.M.E. en Région wallonne, mais cela répond éga-
lement à un besoin en termes de transmission d’entre-
prises. En effet, de nombreux gérants indépendants
s’interrogent à un moment donné sur le suivi et sur la
poursuite de leur activité économique.

Les remarques formulées sur la diminution du
nombre d’heures de formation (de 480 à 300 heures)
lui paraissent étonnantes, puisque le projet de décret à
l’examen spécifie que celle-ci est due à des raisons
budgétaires.

Mme la Ministre Arena tient à remercier Mme
Kapompolé pour son soutien en faveur du dispositif,
qui a donné lieu à une certaine satisfaction de la part
des entreprises en termes d’accès à la formation des
travailleurs.

Les nombreuses discussions qui l’ont opposée aux
parlementaires du groupe MR sur les chiffres montrent
que ceux-ci se fondent sur une étude de l’UWE. Elle a
exprimé sa surprise à M. Domb, Président de l’UWE,
sur le fait que cette étude ne renseigne pas les mêmes
chiffres que ceux du Forem, alors que l’UWE est
représentée au comité de gestion du Forem. Elle a
donc conseillé à l’UWE de se mettre d’accord avec le
comité de gestion du Forem. Elle signale que le
Forem n’a pas été saisi d’un différend entre l’UWE et
sa propre évaluation. Pour sa part, Mme la Ministre
Arena souhaite communiquer les chiffres du Forem
qui sont les seuls qu’elle est à même d’avaliser.
En 2005, 470.062 chèques-formation ont été émis
pour 497.113 en 2006. Il n’existe donc pas de diminu-
tion, mais bien une augmentation qui plafonne
aujourd’hui à vitesse de croisière aux alentours de
500.000 chèques par an. Si on n’introduit pas de nou-
velles données, telles que le chèque langues, on res-
tera à ce plafond.

Elle indique qu’en 2005, le dispositif des chèques-
formation a concerné 12.708 personnes. Elle ne man-
quera pas de réinterpeller le Président de l’UWE sur
cette problématique afin de pouvoir travailler sur des
chiffres semblables. Les chiffres cités ne permettent
pas d’acter une diminution du dispositif, tout au plus
un plafonnement qui est escompté dans le schéma
actuel du chèque-formation.
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En matière de tutorat, Mme la Ministre Arena tient
à préciser que le volume de 300 heures évoqué précé-
demment a été discuté avec les organisations syndi-
cales et patronales. Il s’agit de 300 heures par
travailleur formé et non par tuteur. Elle tient à souli-
gner que tant les organisations syndicales que patro-
nales ont marqué leur accord sur ce volume d’heures.
Celles-ci sont les plus à même de juger du volume
d’heures qui peut être réalisé.

Mme la Ministre Arena mentionne que, pour gagner
du temps, le Gouvernement wallon a déjà adressé
l’arrêté d’application au Conseil d’Etat qui le réserve
en attendant le vote sur le nouveau décret, ce qui est
bien entendu logique.

En réponse à la remarque de M. Pire, elle indique
qu’on n’assiste pas à une diminution du nombre
d’heures de formation en matière de tutorat, puisque
le tutorat n’est toujours pas en vigueur. Elle précise
que la question de M. Crucke portait sur la partie
existante relative aux chèques-formation.

De même, la diminution de l’âge du travailleur
dans le cadre du tutorat ne s’inscrit pas du tout dans le
sens contraire de l’évolution historique, puisqu’il
s’agit de valoriser au plus vite la capacité d’un tra-
vailleur d’être tuteur, et donc d’élargir la possibilité
d’être tuteur à des personnes plus jeunes dans l’entre-
prise pour qu’elles transmettent le plus tôt possible
leur savoir-faire à d’autres travailleurs.

En ce qui concerne l’exclusion des asbl, Mme la
Ministre Arena rappelle qu’elle s’est déjà expliquée
sur ce sujet. Elle invoque deux raisons à cela. Il s’agit,
d’une part, d’une raison budgétaire, dès lors que
l’enveloppe relativement fermée permet de travailler
de manière prioritaire dans les dispositifs de type éco-
nomique. D’autre part, d’autres dispositifs peuvent
prendre en considération la formation dans le secteur
des asbl. Elle suggère de négocier, dans les prochains
accords sur le non-marchand, avec les organisations
syndicales et patronales une enveloppe qui pourrait
être utilisée en faveur des chèques-formation, qui
serait financée par le biais du secteur non marchand et
qui serait utilisée pour ce dispositif.

M. Crucke tient à remercier Mme la Ministre
Arena pour ses explications.

Au niveau de la méthodologie des chiffres, il
reconnaît que les parlementaires MR se sont souvent
basés sur les données fournies par l’UWE. Les chiffres
qu’il a cités ici sont extraits du budget du Forem de
mars 2007. De manière générale, il constate une diffé-
rence entre les chiffres de l’UWE et ceux du Forem, ce
qui pose difficulté. Il se demande quand les décideurs
politiques disposeront enfin en Région wallonne de

chiffres sur lesquels ils pourront réellement débattre,
sans décrédibiliser ces chiffres.

Il signale que le tutorat n’existe pas encore à
l’heure actuelle. Il s’agit d’un problème budgétaire,
mais le budget constitue un choix. En termes de for-
mation, Mme la Ministre Arena tient le discours que
la Région wallonne est limitée sur le plan budgétaire,
et donc qu’elle prévoit de diminuer le nombre
d’heures de formation, même si la Région wallonne
présente un excédent budgétaire de 6 %.

Mme la Ministre Arena tient à signaler que la
logique budgétaire s’applique davantage aux asbl. La
diminution du nombre d’heures résulte d’une négocia-
tion entre les syndicats et le patronat qui ont opté pour
un volume de 300 heures par travailleur. Dans le
cadre du plan Marshall, le dispositif du crédit-adapta-
tion pourra être amplifié en fonction de la réponse des
entreprises.

Elle précise que la logique budgétaire concerne
davantage les asbl, dans la mesure où il n’appartient
pas à la Région wallonne d’intégrer l’ensemble des
besoins exprimés en matière de formation pour les
différentes compétences concernées. Ainsi, toutes les
compétences liées à la culture à la Communauté fran-
çaise sont gérées au sein d’asbl. Chaque Ministre doit
prendre en considération les besoins en formation
de son secteur pour garantir le professionnalisme
voulu et voir s’il convient d’utiliser le dispositif des
chèques-formation.

M. Crucke constate que le compromis dégagé sur
le tutorat entraîne une diminution du nombre d’heures
de 480 à 300. Il reste persuadé que cette diminution est
due à un problème budgétaire. Soit, dès le départ, la
vision était inexacte en termes de besoins, soit il s’agit
d’un compromis sur la qualité de la formation, alors
que la Région wallonne en a radicalement besoin, dès
lors que l’on n’y trouve pas de travailleurs suffisam-
ment formés. Ainsi, la firme Baxter de Lessines pré-
voit de créer cent cinquante nouveaux emplois, mais
elle ne trouve pas le personnel nécessaire, faute de
demandeurs d’emploi suffisamment formés.

Mme la Ministre Arena tient à signaler que
l’objectif de la firme Baxter n’est pas de former une
personne en 300 ou en 400 heures. Cette firme sou-
haite établir des partenariats pour travailler sur
l’enseignement supérieur en alternance. Une forma-
tion de 300 heures ne permet pas de répondre à des
besoins de profils très qualifiés, mais elle permet
d’adapter le travailleur à la réalité de l’entreprise.
Ainsi, un soudeur arrivé chez Caterpillar à Gosselies
pourra, durant ces 300 heures, intégrer la soudure fine
qu’il connaît à celle de gros gabarit dans l’entreprise.
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M. Crucke souhaite avoir des informations sur le
nombre de P.M.E. concernées et sur les recours éven-
tuels, ainsi que sur les contacts pris par le Gouverne-
ment wallon avec la Commission européenne
concernant les asbl. Il souhaite en effet éviter un nou-
veau recours, comme cela avait été le cas pour les
entreprises de formation qui n’avaient pas leur siège
principal en région de langue française.

Mme la Ministre Arena tient à rappeler que la
Région wallonne n’a pas été condamnée par les auto-
rités européennes. Des modifications ont été appor-
tées en vue d’éviter à terme une condamnation, ce qui
a fait gagner beaucoup de temps et a permis l’émer-
gence d’opérateurs wallons en Région wallonne.
D’ailleurs, 80 % des opérateurs de formation recon-
nus dans le cadre du dispositif du chèque-formation
sont des opérateurs privés. Elle se félicite donc de la
stratégie pour laquelle le Gouvernement wallon a
opté. Il est allé, dans le cadre d’une démarche straté-
gique, jusqu’à la limite pour permettre à des opéra-

teurs wallons de se positionner sur le marché de la
formation. Mme la Ministre Arena envisage d’opérer
de la même manière pour les asbl de formation,
tout en veillant à éviter les condamnations. Elle
estime qu’il importe de poursuivre une logique wal-
lonne avant de s’aligner sur une logique purement
européenne qui ne récompense pas toujours les bons
élèves.

M. Pire juge très instructif l’échange de vues sur le
plan des statistiques. Il signale qu’il n’ignorait pas
que le tutorat n’était pas encore en vigueur.

En ce qui concerne la diminution de l’âge des for-
mateurs, les seniors lui paraissent au contraire les
mieux placés pour assurer la formation. Dans de nom-
breux milieux gouvernants, il constate une sorte de
manque de confiance et de rejet de l’ancienneté.

Afin d’arrêter de polémiquer sur les données chif-
frées, Mme la Ministre Arena suggère de joindre en
annexe au présent rapport les chiffres officiels du
Forem en matière de chèques-formation.
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EXAMEN DES ARTICLES

Articles 1er et 2
Les articles 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucune

remarque particulière.

Article 3
Amendement (Doc. 587 (2006-2007) - N° 2) pro-

posé par MM. Langendries, Devin, Mme Kapompolé
et M. de Lamotte

Le présent amendement vise à remplacer, à l’article 5
du décret du 10 avril 2003 sub article 3 du projet de

décret examiné, l’alinéa 2 par le texte suivant : «Les
petites et moyennes entreprises agréées en tant qu’opé-
rateurs de formation ne peuvent bénéficier des chèques-
formation pour la formation de leur propre personnel
à la discipline qu’ils enseignent que pour autant qu’ils
confient cette formation à des tiers.».

Articles 4 à 10

Les articles 4 à 10 n’ont fait l’objet d’aucune
remarque particulière.



Articles 1er et 2

Les articles 1er et 2 ont été adoptés par sept voix et
deux abstentions.

Article 3

Amendement (Doc. 587 (2006-2007) - N° 2) pro-
posé par MM. Langendries, Devin, Mme Kapompolé
et M. de Lamotte

L’amendement (Doc. 587 (2006-2007) - N° 2) pro-
posé par M. Langendries et Consorts a été adopté par
sept voix et deux abstentions.

L’article 3, tel qu’amendé, a été adopté par sept voix
et deux abstentions.

Articles 4 à 10
Les articles 4 à 10 ont été adoptés par sept voix et

deux abstentions.
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VOTES

VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret, tel qu’amendé, a
été adopté par sept voix et deux abstentions.

RAPPORT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé
de faire confiance au président et au rapporteur pour
l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, Le Président,
J. KAPOMPOLÉ J.-Ch. LUPERTO



Chiffres relatifs au dispositif chèques-formation pour 2005, 2006 et 2007
(relevés au 31 mars 2007)

Le tableau distingue les chèques-formation «classiques» (C.F.) des chèques-formation
langues (C.F.L.), dont l’émission a débuté en 2006.

2005 2006 2007 *

Nombre de C.F. émis 456.855 488.410 162.186
Nombre de C.F. remboursés 470.062 497.113 /
Nombre de C.F.L. émis 0 52.122 20.343
Nombre de C.F.L. remboursés 0 29.644 /
Nombre total d’entreprises
consommatrices de chèques ** 12.557 13.949 /
Nombre d’entreprises différentes
consommatrices de chèques 6.896 7.606 /
Nombre de travailleurs bénéficiaires 12.708 15.111 /

* Au 31 mars 2007.
** Une entreprise s’inscrit chaque fois qu’elle passe une commande de chèques. Une même

entreprise peut donc être comptabilisée plusieurs fois.
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Article premier

Le présent décret règle, en application de l’arti-
cle 138 de la Constitution, une matière visée à
l’article 127, § 1er, de celle-ci. Il est applicable sur le
territoire de la région de langue française.

Le règlement (C.E.) n° 68/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides à la formation
(J.O. L10 du 13 janvier 2001, pp. 20-29) est applicable
à la matière réglée par le présent décret.

Art. 2

L’article 2 du décret du 10 avril 2003 relatif aux
incitants financiers à la formation des travailleurs
occupés par les entreprises est remplacé par la dispo-
sition suivante :

«Art. 2. – § 1er. Pour l’application du présent
décret, il y a lieu d’entendre par :
1° «entreprise» : toute entité, indépendamment de sa

forme juridique, exerçant une activité économique ;
2° «petite ou moyenne entreprise» : la petite ou

moyenne entreprise telle que définie par les
articles 1er et suivants de l’annexe I du règlement
(C.E.) n° 70/2001 de la Commission européenne
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises, à
l’exception des associations sans but lucratif ;

3° «travailleurs» : les travailleurs occupés dans les
liens d’un contrat de travail dans l’ensemble des
sièges de la petite ou moyenne entreprise, l’effec-
tif total de la petite ou moyenne entreprise étant
calculé par référence au dernier exercice comp-
table clôturé conformément aux articles 4 à 6 de
l’annexe I du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la
Commission du 12 janvier 2001 concernant l’ap-
plication des articles 87 et 88 du traité C.E. aux
aides d’Etat en faveur des petites et moyennes
entreprises ;

4° «chiffre d’affaires annuel» : celui afférent au der-
nier exercice clôturé de douze mois précédant
l’introduction de la demande d’octroi de la sub-
vention et calculé selon les modalités visées aux
articles 4 à 6 de l’annexe I du règlement (C.E.)
n° 70/2001 de la Commission du 12 janvier 2001
concernant l’application des articles 87 et 88 du
traité C.E. aux aides d’Etat en faveur des petites
et moyennes entreprises ;

5° «total du bilan annuel» : le total figurant au bilan
afférent au dernier exercice clôturé de douze
mois précédant l’introduction de la demande
d’octroi de la subvention et calculé selon les
modalités visées aux articles 4 à 6 de l’annexe I
du règlement (C.E.) n° 70/2001 de la Commission
du 12 janvier 2001 concernant l’application des
articles 87 et 88 du traité C.E. aux aides d’Etat en
faveur des petites et moyennes entreprises ;

6° «formation» : processus structuré d’acquisition et
d’accumulation de connaissances, de savoir et/ou
de compétences dans un domaine ou sous-domaine
déterminé ;

7° «heures de formation» : les heures de formation
prestées par le personnel engagé sous contrat de
travail par un opérateur de formation agréé ou
par des formateurs vacataires ou des formateurs
liés par contrat d’entreprise ;

8° «siège d’activités»: lieu disposant de moyens
humains affectés en permanence et où se déroulent
des activités récurrentes en rapport avec l’objet
social et le secteur d’activité de l’entreprise ;

9° «travailleur peu qualifié» : tout travailleur sans
diplôme ni brevet de l’enseignement secondaire
supérieur ;

10° «tutorat» : formation dispensée par un travailleur
ou par un gérant indépendant à titre principal
d’une entreprise, âgé de quarante-cinq ans ou
plus, en vue de transférer des compétences à des
travailleurs recrutés par l’entreprise.

§ 2. Le Gouvernement peut préciser ou adapter les
définitions visées au paragraphe 1er, 1° à 5°, du pré-
sent article, ainsi que toutes les dispositions s’y réfé-
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rant explicitement, pour assurer la conformité du pré-
sent décret aux articles 87 et suivants du Traité insti-
tuant la Communauté européenne ainsi qu’aux
normes dérivées du droit communautaire.».

Art. 3
L’article 5 du même décret est remplacé par la dis-

position suivante :
«Art. 5. – Pour bénéficier des chèques-formation, la

petite ou moyenne entreprise doit avoir au moins un
siège d’activités en région de langue française.

Les petites et moyennes entreprises agréées en tant
qu’opérateurs de formation ne peuvent bénéficier des
chèques-formation pour la formation de leur propre
personnel à la discipline qu’ils enseignent que pour
autant qu’ils confient cette formation à des tiers.».

Art. 4
L’article 10, alinéa 1er, 2°, du même décret est sup-

primé.

Art. 5
L’article 14 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 14. – Peut bénéficier du crédit-adaptation

toute entreprise, à l’exception des associations sans but
lucratif, qui a au moins un siège d’activités en région
de langue française.».

Art. 6
Les paragraphes 1er et 2 de l’article 16 du même

décret sont remplacés par les dispositions suivantes :
«§ 1er. Dans le respect des conditions fixées à

l’article 14, le Gouvernement peut octroyer un crédit-
adaptation de :
1° 9 euros par heure de formation et par travailleur,

s’il s’agit d’une petite ou moyenne entreprise ;
2° 6 euros par heure de formation et par travailleur

pour toutes les autres entreprises.
§ 2. Le crédit-adaptation visé au paragraphe 1er est

porté respectivement à 10 ou 7 euros, si le siège

d’exploitation de l’entreprise concerné par la forma-
tion est situé dans des régions pouvant bénéficier
d’aides régionales conformément à l’article 87, § 3,
points a. et c., du traité C.E.».

Art. 7
A l’article 16 du même décret, un paragraphe 2 bis

est ajouté :
«§ 2 bis. Par dérogation à ce qui précède, dans le

cadre du tutorat :
a. la subvention est de 10 euros par heure de forma-

tion pour toutes les entreprises, qu’il s’agisse ou
non d’une petite ou moyenne entreprise ;

b. et, lorsque le public des travailleurs est peu qualifié,
l’intervention est augmentée de 1 euro par heure de
formation.».

Art. 8
L’article 20 du même décret est remplacé par la

disposition suivante :
«Art. 20. – La formation qualifiante peut être dis-

pensée sous la forme du tutorat.
Le Gouvernement détermine les modalités particu-

lières relatives à la formation dans le cadre du tutorat.
Par dérogation à l’article 16, § 4, la durée des for-

mations dans le cadre du tutorat peut atteindre, selon
les modalités déterminées par le Gouvernement, un
maximum de trois cents heures par travailleur formé.

Par dérogation à l’article 17, § 1er, la formation
dans le cadre du tutorat peut être une formation indi-
viduelle.».

Art. 9
L’article 28, alinéa 2, du même décret est abrogé.

Art. 10
Le présent décret entre en vigueur le dixième jour

après sa publication auMoniteur belge, à l’exception de
l’article 9 qui produit ses effets le 31 décembre 2006.
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